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ARTICLE 20

Compléter l’alinéa 12 par les mots :

« , et en garantissant les compétences et le niveau de formation spécifique à chaque profession 
concernée ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Outre le fait de prendre en considération les incompatibilités et risques de conflits d’intérêts, il est 
également primordial de garantir les compétences et le niveau de formation propres à chacune de 
ces deux professions : huissiers de justice et commissaires-priseurs judiciaires.

Cette garantie permettra de mieux discerner les missions de chaque profession, en fonction de leurs 
compétences et de leur formation.


